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Installation classée pour la protection de l'environnement 

Arrêté complémentaire 
Société Grassoise de Parfumerie 

Etablissement SGP3 à Grasse 

Le préfet des Alpes-Maritimes 
Officier de la Légion d'honneur 
Officier de l'Ordre national du Mérite 

N° 13184 

VU le code de l'environnement, livre V, titre !, notamment son article R. 512-45 ; 

VU l'arrêté ministériel du 29 juin 2004 modifié, relatif à l'établissement d'un bilan de fonctionnement pour certaines installations classées soumises à autorisation; 

VU l'arrêté préfectoral n° 11678 du 21 décembre 1998 autorisant la Société Grassoise de Parfumerie à exploiter une unité de fabrication de matières premières pour la parfumerie essentiellement à partir d'huiles végétales, sur son site SGP3 au 84, route de la Marigarde - Zi du Carré à Grasse ; 

VU le bilan de fonctionnement décennal remis par l'exploitant à l'administration pour permettre de réexaminer les conditions de l'autorisation ; 

VU le rapport de l'inspecteur des installations classées en date du 12 juin 2008 : 

VU l'avis émis par le CODERST en sa séance du 4 juillet 2008 : 

CONSIDERANT qu'il se révèle utile et pertinent d'actualiser les prescriptions de l'arrêté préfectoral réglementant les activités de la Société Grassoise de Parfumerie sur son site SGP3 susvisé ; 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Alpes-Maritimes, 

ARRETE 

ARTICLE 1°: 

Le tableau figurant à l'article 1° alinéa 2 de l'arrêté préfectoral n° 11678 du 21 décembre 1998 autorisant la société Grassoise de Parfumerie dont le siège social est situé 12 boulevard Pasteur à exploiter un établissement de fabrication de matières premières pour la parfumerie, situé la Z.f. du Carré - 84, route de la Marigarde à Grasse est remplacé par le tabieau et paragraphe suivants:



“Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des instaliations classées 

  Rubrique Désignation de l'activité Observations Régime Localisation 
  

1171-1b 

Dangereux pour l'environnement (A et/ou B), 
très toxiques etfou toxiques pour les 
organismes aquatiques (fabrication industrielle de 
substances où préparations) telles que définies à la 
rubrique 1000, à l'exclusion de celles visées 
nominativement ou par famille par d'autres 
rubriques. 
1. Cas des substances très toxiques pour les 
organismes aquatiques (A). La quantité totale 
susceptible d'être présente dans l'installation étant : 

b) Inférieure à 200 t 

Mélange - La quantité 
totale est de 12 tonnes 

Zone Dé et 
Bâtiment 1 

  

1172-3 

Dangereux pour l'environnement (A), très 
toxiques pour les organismes aquatiques 
{stockage et emploi de substances ou 
préparations) telles que définies à la rubrique 1000, 
à l'exclusion de celles visées nominativement ou 
par famille par d'autres rubriques. La quantité totale 
susceptible d'être présente dans l'installation étant : 

3. Supérieure ou égale à 20t, mais inférieure à 100t 

La quantité totale est 
de 82 tonnes D1 

  

1431 
Liquides inflammables (fabrication industrielle de, 
dont traitement de pétrole et de ses dérivés, 
désulfuration) 

21t Bâtiment 1 

  

1432-2a) 

Liquides inflammables (stockage en réservoirs 
manufacturés de) 

2. Stockage de liquides inflammables visés à la 
rubrique 1430 : 
a) supérieure à 100 m° 

Volumes: 
Catégorie B : 321 m° 
Catégorie C : 50 m° 
Catégorie D : 60 m° 

soit une capacité 

équivalente de 335 m° 

Zones de 
stockage D1 

et D2 

  

1433-Ba) 

Liquides inflammables (installations de mélange 
ou d'emploi de) 

B. Autres installations : 
Lorsque la quantité totale équivalente de liquides 
inflammables de la catégorie de référence 
(coefficient 1 visé par la rubrique 1430) susceptible 
d'être présente est : 
a) Supérieure à 10 t 

16 t (équivalent 1°"° 
catégorie) Zone D4 

  

1434-1a) 

Liquides inflammables {Installation de 
remplissage ou de distribution) 
1. Installations de chargement de véhicules- 
citernes, de remplissage de récipients mobiles où 
des réservoirs des véhicules à moteur, le débit 
maximum équivalent de l'installation, pour les 
liquides inflammables de la catégorie de référence 
(coefficient 1} étant : 
a) Supérieur ou égal à 20 m°/h 

5 pompes de 5m°/h 
soit un débit équivalent 

de 25 m°#h 
Zone D4 

  

2631-2 

Parfums, huiles essentielles (extraction par la 
vapeur des) contenus dans les plantes 
aromatiques. 
La capacité totale des vases d'extraction destinés 
à la distillation étant : 
2. Supérieure ou égale à 6 m°, mais inférieure ou 
égale à 50 m° 

3 extracteurs de 6000 
litres soit 18 m° Bâtiment 1 

  

2910-A2     Combustion, à l'exclusion des installations visées 
par les rubriques 167-C et 322-B-4. 
À. Lorsque l'installation consomme exciusivement, 
seuls ou en mélange, du gaz naturel, des gaz de 
pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, 
des fiouls lourds ou de la biomasse, à l'exclusion 
des installations visées par d'autres rubriques de la 
nomenclature pour lesquelles la combustion 

participe à la fusion, la cuisson ou au traitement, en 

mélange avec les gaz de combustion, des matières 
entrantes, si la puissance thermique maximale de 
l'installation est : 
2) supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW   1 chaudière de 1,4 

MW 
1 chaudière de 1,1 

MW 
soit un total de 2,5 MW     En sous-sol 

de la zone D 

   



    
   
   

  

    

    

Chauffage (procédés de) utilisant comme fluide caloporteur des COrps organiques combustibles : 1. Lorsque la température d'utilisation est égale ou Supérieure au point éclair des fluides, si la quantité totale de fluides présente dans l'installation (mesurée à 25 °C) est : 
b) supérieure à 100 l, mais inférieure à 1 000 | 
Refroidissement par dispersion d’eau dans un Flux d’air (installations de) 
1. Lorsque l'installation n'est pas du type « circuit primaire fermé » : 
b) La puissance thermique évacuée maximale étant inférieure à 2 000 kW 

   300 litres de réserve 
500 litres dans les 
appareils 
soit une quantité totale 
de 800 litres 

   
        
   

      

   

       
    

    
   

    

       
    

En sous-sol 
de la zone D 

   
     
     

   
   

    

    
   

2915-1b 

   

  

        

    

   

  

1 TAR 
Puissance thermique 
évacuée maximale = 
1512 kW 

  

   

     
   

  

A (Autorisation) ou D (Déclaration) 

La localisation est celle figurée sur le plan en annexe. 

Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

ARTICLE 2 

L'article 1.1.11. de l'arrêté préfectoral n° 11678 du 21 décembre 1998 autorisant la Société Grassoise de 
Parfumerie à exploiter un établissement de fabrication de Matières premières Pour la parfumerie, situé la ZI. du 
Carré - 84 route de la Marigarde à Grasse est remplacé par les prescriptions suivantes: 
"ARTICLE 1.1.11. CESSATION D’ACTIVITE TR CESSATION D'ACTIVITE 
Article 1.1.11.1 - Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent Pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdisent 
leur réutilisation afin de Garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

Article 1.1.11.2. - Cessation d'activité 
——_——1"<.- Cessation d'activité 

Sans préjudice des dispositions des articles R 512-74 et suivants du code de | ‘environnement, la réhabilitation du 
Site prévue à l'article R 51 2-76 dudit code est effectuée en vue d'assurer la protection des intérêts mentionnés à 
l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Pour mémoire, à la date du présent arrêté, les intérêts mentionnés à l'articie L.511-1 sont : "la commodité du 
voisinage, la santé, là sécurité et la Salubrité publiques, l'agriculture, la protection de la nature et de 
l'environnement, la Conservation des sites et des monuments ainsi que les éléments du patrimoine 
archéologique". 

En particulier, l'exploitant procédera : 

"aux interdictions ou limitations d'accès au site, à l'arrêt, à la vidange et au nettoyage des appareils de production, “à la vidange et à la récupération intégraie des fluides frigorigènes,



  

‘à l'arrêt de la tour aéroréfrigérante, 
* äu nettoyage des aires de stockage, des voies de circulation, des cuvettes de rétention et des installations, 
“à l'évacuation et à l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site. 

L'exploitant s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

De plus, en fonction de l'usage ultérieur des équipements ou des bâtiments restant sur le site, il peut être demandé: 
* la démolition des installations appelées à ne pas resservir et l'évacuation des déblais résiduels, “ à défaut, un entretien minimum pour éviter une dégradation de nature à porter atteinte à l'environnement. 

S'il apparaît que des risques pour la protection des intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement subsistent, il peut être demandé une Surveillance plus ou moins longue des caractéristiques du milieu (eau, air...), l'exécution de certaines opérations à intervalle régulier où la mise en place de servitudes au profit de l'Etat pour limiter les usages du sol. 

Ces dispositions seront éventuellement précisées en temps opportun par voie d'arrêté préfectoral complémentaire dans le cadre de l'instruction de la déclaration de cessation d'activité." 

ARTICLE 3 

Le tableau de l'article 1.2.2.3.b) de l'arrêté préfectoral n° 11678 du 21 décembre 1998 autorisant la société Grassoise de Parfumerie à exploiter un établissement de fabrication de matières premières pour la parfumerie, situé dans la Z.I. du Carré - 84, route de la Marigarde à Grasse est remplacé par le tableau et paragraphe suivants: 

“ARTICLE 1.2.2.3.B) PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont limités aux quantités suivantes : 

  

  

  

ee Débit maximal 
Origine de la ressource CONSOMMATION MAXIMALE ANNUELLE : 

HORAIRE Journalier 

RESEAU PUBLIC 6000 m°/an 5 m°h 20 m°/j             

ARTICLE 4 

L'article 1.2.2.4.B. de l'arrêté préfectoral n° 11678 du 21 décembre 1998 autorisant la société Grassoise de Parfumerie à exploiter un établissement de fabrication de matières premières pour la parfumerie, situé la Z.I, du Carré - 84 route de la Marigarde à Grasse est remplacé par les prescriptions suivantes : 

"1.2.2.4.B. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES APRES EPURATION 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au point de rejet qui présente 
les caractéristiques suivantes : 

  Point de rejet vers le milieu récepteur 
codifié par le présent arrêté 
  

  

  

  

Coordonnées Lambert X= 43,654178 ; Y= 6,937433 

Nature des effluents Eaux usées industrielles 

Débit maximal journalier (m°/j) 10 m” soit une bachée 
Débit moyen journalier (m°/j} 5m” 
  

Réseau urbain d'eaux usées industrielles de la Exutoire du rejet ville de Grasse 

  

Station de traitement collective Station d'épuration communale de la Paoute.       
  

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux usées industrielles dans le réseau urbain des eaux usées industrielles de la ville de Grasse, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies.



  

  

  

  

  

  

  

  

          

Paramètres Concentration en mg/l Flux journalier en kg/ 
Température < 30° - 

pH Entre 5,5 et 8,5 “ 
DCO < 500 5 
DBOs < 250 2.5 
MEST < 50 05 

Hydrocarbures totaux < 20 0,2 
Azote Kjeldal < 150 1,5 
  

La dilution des effluents est interdite." 

ARTICLE 5 

L'article 1.4. de l'arrêté préfectoral n° 11678 du 21 décembre 1998 autorisant la société Grassoise de Parfumerie à 
exploiter un établissement de fabrication de matières premières pour la parfumerie, situé la ZI. du Carré - 84 route 
de la Marigarde à Grasse est remplacé par les prescriptions suivantes : 

"ARTICLE 1.4 DECHETS 

Article 1.4.1. Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

Article 1.4.2. séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 
façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 et suivants du code de l'environnement sont 
valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de 
l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 du code de 
l'environnement. Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par 
des PCB. Elles doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations 
d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543- 
66 et suivants du code de l'environnement et de l'article R 543-131 du code de l'environnement. 
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543-137 à R 
643-152 du code de l’environnement, ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 
d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de 
remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Article 1.4.3. conception et exploitation des installations internes de transit des déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement où leur élimination, 
doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d’un lessivage par 
des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) 
pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les déchets constitués ou imprégnés de produits inflammables, dangereux ou toxiques sont conservés en 
attendant leur enlèvement dans des récipients clos. Ces récipients sont étanches ; on dispose à proximité 
des extincteurs ou moyens de neutralisation appropriés au risque.



Article 1.4.4. déchets traités ou éliminés à l'exterieur de l'établissement 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts 
visés à l’article L511-1 du code de l'environnement. |! s'assure que les installations utilisées pour cette 
élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Article 1.4.5. déchets traités ou éliminés à l’interieur de l'établissement 

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdite. 

Tout brûülage à l'air libre est interdit. 

Article 1.4.6. transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 
application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné 
à l'article R 541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-49 à R541-61 du code 
de l'environnement. La liste mise à jour des transporteur utilisés par l'exploitant est tenue à la disposition de 
l'inspection des Installations Classées. 

article 1.4.7. autosurveillance des déchets 

L'exploitant tient à jour un registre chronologique de la production et de l'expédition de ses déchets. 

Ce registre contient les informations suivantes : 

La désignation des déchets et leur code indiqué à l'annexe Il de l'article R 541-8 du code de l'environnement : 
La date d'enlèvement ; 
Le tonnage des déchets ; 
Le nüméro du ou des bordereaux de suivi de déchets émis : 
La désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la ou des opérations de 
transformation préalable et leur(s) code(s) selon les annexes 1I-A et II-B de la directive 75/442/CEE du 15 juillet 
1975 ; 

* Le nom, l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de l'installation destinataire finale : 
" Le cas échéant, ie nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets ont été 

préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ; 
* Le nom et l'adresse du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIREN ainsi que leur numéro de 

récépissé conformément à l'article R 541-51du code de l’environnement : 
" La date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans les 

installations dans lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés 
ou traités ainsi que la date du traitement des déchets dans l'installation destinataire finale ; 

* Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépissé 
conformément à l'article à R 541-566 du code de l'environnement. 

Ce registre et les justificatifs évoqués à l'article 1.4.6. sont conservés pendant cinq ans par l'exploitant." 

ARTICLE 6 

L'article 1.9. de l'arrêté préfectoral n° 11678 du 21 décembre 1998 autorisant la société Grassoise de Parfumerie à 
exploiter un établissement de fabrication de matières premières pour la parfumerie, situé dans la Z.I. du Carré - 84 
route de la Marigarde à Grasse est complété par les prescriptions suivantes: 

ARTICLE 1.9.5. INSTALLATIONS DE REFROIDISSEMENT PARDISPERSION D'EAU DANS UN FLUX 
D'AIR 

Article 1.9.5.1. Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation s'effectue sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, formée et ayant 
une connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu'elle présente, notamment du risque lié à la 
présence de légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation.



Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées et formées en vue d'appréhender 
selon leurs fonctions le risque légionellose associé à l'installation. L'organisation de la formation, ainsi que 
l'adéquation du contenu de la formation aux besoins sont explicitées et formalisées. 

L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

Article 1.9.5.2, Entretien préventif, nettoyage et désinfection de l'installation 

Article 1.9.5.2.1. Dispositions générales 

a) Une maintenance et un entretien adaptés de l'installation sont mis en place afin de limiter la prolifération 
des légionelles dans l'eau du circuit et sur toutes les surfaces de l'installation en contact avec l'eau du 
circuit où pourrait se développer un biofilm. 

b} L'exploitant s'assure du bon état et du bon positionnement du dispositif de limitation des entraînements 
vésiculaires. Lors d'un changement de dispositif de limitation des entraînements vésiculaires, l'exploitant 
doit s'assurer auprès du fabricant de la compatibilité de ce dernier avec les caractéristiques de la tour. 

c) Un plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'installation, visant à maintenir en 
permanence la concentration des légionelles dans l'eau du circuit à un niveau inférieur à 1 000 unités 
formant colonies par litre d'eau, est mis en œuvre sous la responsabilité de l'exploitant. Le plan 
d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'installation est défini à partir d'une analyse 
méthodique de risques de développement des légionelles. 

d) L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation dans ses 
conditions de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels, redémarrages, 
interventions relatives à la maintenance ou l'entretien) et dans ses conditions de fonctionnement 
exceptionnelles (changement sur l'installation ou dans son mode d'exploitation). 

En particulier, sont examinés : 
“ les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures d'entretien et 

de maintenance portant sur ces installations) : 
“ les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles ; 
- les actions menées en application de l'article 1.9.5.4.1. et la fréquence de ces actions : 
"les situations d'exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement de biofilm dans 

le circuit de refroidissement, notamment incidents d'entretien, bras mort temporaire lié à l'exploitation, 
portions à faible vitesse de circulation de l'eau, portions à température plus élevée. 

L'analyse de risque prend également en compte les conditions d'implantation et d'aménagement ainsi que la 
conception de l'installation. 

Cet examen s'appuie notamment sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à la gestion 
du risque légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir sur l'installation. 

e) Des procédures adaptées à l'exploitation de l'installation sont rédigées pour définir et mettre en œuvre : 
“la méthodologie d'analyse des risques : 
"les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la prolifération des micro- 

organismes et en particulier des légionelles ; 
"les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt ; 
“les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, défaillance du 

traitement préventif...) ; 
“l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l'outil de 

production. 

Ces procédures formalisées sont jointes au carnet de suivi, défini à l'article 1.9.5.6. 

Article 1.9.5.2.2. Entretien préventif de l'installation en fonctionnement 

L'installation est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son 
fonctionnement.



Afin de limiter les phénomènes d'entartrage et de corrosion, qui favorisent la formation du biofilm sur les surfaces 
de l'installation et la prolifération des légionelles, l'exploitant s'assure d'une bonne gestion hydraulique dans 
l'ensemble de l'installation (régime turbulent) et procède à un traitement régulier à effet permanent de son 
installation pendant toute la durée de son fonctionnement. Le traitement peut être chimique ou mettre en œuvre 
tout autre procédé dont l'exploitant aura démontré l'efficacité sur le biofilm et sur les légionelles dans ies conditions 
de fonctionnement de l'exploitation. 

Dans le cas où un traitement chimique serait mis en œuvre, les concentrations des produits sont fixées et 

maintenues à des niveaux efficaces ne présentant pas de risque pour l'intégrité de l'installation. L'exploitant 
vérifie la compatibilité des produits de traitement, nettoyage et désinfection utilisés. En particulier, le choix 
des produits biocides tient compte du pH de l'eau du circuit en contact avec l'air et du risque de 
développement de souches bactériennes résistantes en cas d'accoutumance au principe actif du biocide. 

L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits pour faire face à un besoin urgent ou à des 
irrégularités d'approvisionnement. 

Le dispositif de purge de l’eau du circuit permet de maintenir les concentrations minérales à un niveau 
acceptable en adéquation avec le mode de traitement de l'eau. 

Les appareils de traitement et les appareils de mesure sont correctement entretenus et maintenus 
conformément aux règles de l'art. 

Article 1.9.5.2.3. Nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt 

L'installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée : 
* avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé : 
* et en tout état de cause au moins une fois par an. 

Les opérations de vidange, nettoyage et désinfection comportent : 
“ une vidange du circuit d'eau ; 
“ un nettoyage de l’ensemble des éléments de l'installation (tour de refroidissement, des bacs, 

canalisations, garnissages et échangeur(s)...) ; 
"une désinfection par un produit dont l'efficacité vis-à-vis de l'élimination des légioneiles a été reconnue ; 

le cas échéant cette désinfection s'applique à tout poste de traitement d'eau situé en amont de 
l'alimentation en eau du système de refroidissement. 

Lors des opérations de vidange, les eaux résiduaires sont sait rejetées à l'égout, soit récupérées et 

éliminées dans une station d'épuration ou un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet effet 

au titre de la législation des installations classées. Les rejets ne doivent pas nuire à la sécurité des 

personnes, à la qualité des milieux naturels, ni à la conservation des ouvrages, ni, éventuellement, au 
fonctionnement de la station d'épuration dans laquelle s'effectue le rejet. 

Lors de tout nettoyage mécanique, des moyens de protection sont mis en place afin de prévenir tout risque 
d'émissions d'aérosols dans l’environnement. L'utilisation d'un nettoyage à jet d'eau sous pression doit être 
spécifiquement prévue par une procédure particulière et doit faire l’objet d'un plan de prévention au regard du 

risque de dispersion de légionelles. 

Article 1.9.5.3. Surveillance de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection 

Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection de l'installation 
est défini à partir des conclusions de l'analyse méthodique des risques menée conformément aux 
dispositions prévues à l'article 1.9.5.2. du présent arrêté. Ce plan est mis en œuvre sur la base de 
procédures formalisées. 

L'exploitant identifie les indicateurs physico-chimiques et microbiologiques qui permettent de diagnostiquer 
les dérives au sein de l'installation. Les prélèvements pour ces diverses analyses sont réalisés 

périodiquement par l'exploitant selon une fréquence et des modalités qu'il détermine afin d'apprécier 
l'efficacité des mesures de prévention qui sont mises en œuvre. Toute dérive implique des actions 

correctives déterminées par l'exploitant. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des évolutions 
de son installation, de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de ses effets sur 
l'environnement. 

Article 1.9.5.3.1. Fréquence des prélèvements en vue de l'analyse des légionelles 

La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 est au 
minimum bimestrielle pendant la période de fonctionnement de l'installation.



Si pendant une période d'au moins 12 mois continus, les résultats des analyses sont inférieurs à 1000 unités 
formant colonies par litre d'eau, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme 
NF T90-431 pourra être au minimum trimestrielle, 

Si un résultat d'une analyse en légionelles est supérieur ou égal à 1 000 unités formant colonies par litre 
d'eau, ou si la présence de flore interférente rend impossible la quantification de Legionella specie, la 
fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 devra être de 
nouveau au minimum bimestrielle, 

Article 1.9.5.3.2. Modalités de prélèvements en vue de l'analyse des légionelles 

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d’eau de refroidissement où 
l'eau est représentative de celle en circulation dans le circuit et hors de toute influence directe de l'eau d'appoint. 
Ce point de prélévement, repéré par un marquage, est fixe sous la responsabilité de l'exploitant de façon à faciliter 
les comparaisons entre les résultats de plusieurs analyses successives. 

La présence de l'agent bactéricide utilisé dans l'installation doit être prise en compte notamment dans le cas 
où un traitement continu à base d'oxydant est réalisé : le flacon d'échantillonnage, fourni par le laboratoire, 
doit contenir un neutralisant en quantité suffisante. 

S'il s'agit d'évaluer l'efficacité d'un traitement de choc réalisé à l’aide d’un biocide, ou de réaliser un contrôle 
sur demande de l'inspection des installations classées, les prélèvements sont effectués juste avant le choc 
et dans un délai d'au moins 48 heures après celui-ci. 

Les dispositions relatives aux échantillons répondent aux dispositions prévues par la norme NF T90-431. 

Article 1.9.6.3.3. Laboratoires en charge de l'analyse des légionelles 

L'exploitant adresse le prélèvement à un laboratoire, chargé des analyses en vue de la recherche des 
Legionella specie selon la norme NF T90-431, qui répond aux conditions suivantes : 
“le laboratoire est accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 par le comité français d'accréditation 

(COFRAC) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent européen, signataire de laccord 
multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation ; 

"le laboratoire rend ses résultats sous accréditation ; 
“le laboratoire participe à des comparaisons inter laboratoires quand elles existent. 

Atticle 1.9.5.3.4, Résultats de l'analyse des légionelles 

Les ensemencements et les résultats doivent être présentés selon la norme NF T90-431. Les résultats sont 
exprimés en unité formant colonies par litre d'eau (UFC/1). 

L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les résultats font 
apparaître une concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFC/I soient conservés pendant 3 mois 
par le laboratoire. 

Le rapport d'analyse fournit ies informations nécessaires à l'identification de l'échantillon : 
coordonnées de l'installation ; 
date, heure de prélèvement, température de l'eau : 
nom du préleveur présent : 
référence et localisation des points de prélèvement ; 

aspect de l'eau prélevée : couleur, dépôt ; 
pH, conductivité et turbidité de l'eau au lieu du prélèvement ; 
nature et concentration des produits de traitements (biocides, biodispersants.….) : 
date de la dernière désinfection choc. 

Les résultats obtenus font l'objet d'une interprétation. 

L'exploitant s'assure que le laboratoire l'informera des résultats définitifs et provisoires de l'analyse par des 
moyens rapides (télécopie, courriel) si : 
"le résultat définitif de l'analyse dépasse le seuil de 1 000 unités formant colonies par litre d'eau ; 
“le résultat définitif de l'analyse rend impossible la quantification de Legionella specie en raison de la 

présence d'une flore interférente.



Article 1.9.5.3.5. Prélèvements et analyses supplémentaires 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et analyses 
supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que l'identification génomique des 
souches prélevées dans l'installation par le Centre national de référence des légionelles (CNR de Lyon). 

Ces prélèvements et analyses microbiologiques et physico-chimiques sont réalisés par un laboratoire 
répondant aux conditions définies à l'article 1.9.5.3.3. du présent arrêté. Une copie des résultats de ces 
analyses supplémentaires est adressée à l'inspection des installations classées par l'exploitant dès leur 
réception. 

L'ensemble des frais des prélèvements et analyses sont supportés par l'exploitant. 

Article 1.9.5.4, Actions à mener en cas de prolifération de légionelles 

Atticle 1.9.5.4.1. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale 
à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau selon la norme NF T90-431 

a) Si les résultats des analyses en légionelles selon la norme NF T90-431 , réalisées en application de 
l'ensemble des dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en Legionella specie 
Supérieure ou égale à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant arrête dans les meilleurs 
délais l'installation de refroidissement selon une procédure d'arrêt immédiat qu'il a préalablement définie, et 
réalise la vidange, le nettoyage et la désinfection de l'installation de refroidissement. La procédure d'arrêt 
immédiat prend en compte le maintien de l'outil et les conditions de sécurité de l'installation et des 
installations associées. 

Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431, l'exploitant en informe immédiatement l'inspection 
des installations classées par télécopie avec la mention : "Urgent et important - Tour aéroréfrigérante - 
Dépassement du seuil de 100 000 unités formant colonies par litre d'eau”. 

Ce document précise : 
“les coordonnées de l'installation : 
“la concentration en légionelles mesurée ; 
" la date du prélèvement ; 
“ les actions prévues et leur dates de réalisation. 

b) Avant la remise en service de l'installation, il procède à une analyse méthodique des risques de 
développement des légionelles dans l'installation, telle que prévue à l'article 1.9.5.2.1. ou à l’actualisation de 
l'analyse existante, en prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son 
entretien, son suivi. Cette analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à 
réduire les risques de développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens 
susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre 
pour analyser cet incident, sont joints au carnet de suivi. 

L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens susceptibles de réduire le 
risque. Les modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise en service de l'installation 
sont définies par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des analyses microbiologiques. 

c) Après remise en service de l'installation, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du nettoyage et 
des autres mesures prises selon les modalités définies précédemment. 
Quarante-huit heures après cette remise en service, l'exploitant réalise un prélèvement pour analyse des 
légionelles selon la norme NF T90-431. 

Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à l'inspection des 
installations classées. L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident. Le rapport précise l’ensemble 
des mesures de vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi que les actions correctives 
définies et leur calendrier de mise en œuvre. 

d) Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite 
effectués tous les 45 jours pendant trois mois. 

En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d’eau sur un des 
prélèvements prescrits ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l'ensemble 
des actions prescrites ci-dessus sont renouvelées. 

e) Dans le cas des installations dont l'arrêt immédiat présente des risques importants pour le maintien de 
l'outil ou la sécurité de l'installation et des installations associées, la mise en œuvre de la procédure d'arrêt 
sur plusieurs jours peut être stoppée, sous réserve qu'il n'y ait pas d'opposition du préfet à la poursuite du



fonctionnement de l'installation de refroidissement, si le résultat selon la norme NF T90-431 d'un 
prélèvement effectué pendant la mise en œuvre de la procédure d'arrêt est inférieur à 100 000 unités 
formant colonies par litre d'eau. 

La remise en fonctionnement de l'installation de refroidissement ne dispense pas l'exploitant de la réalisation 
de l'analyse de risques, de la mise en œuvre d'une procédure de nettoyage et désinfection, et du suivi de 
son efficacité. Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont 
ensuite effectués tous les huit jours pendant trois mois. 

En fonction des résultats de ces analyses, l'exploitant met en œuvre les dispositions suivantes : 
“en cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant 

réalise ou renouvelle les actions prévues à l'article .9.5.4.1 -b) du présent arrêté et soumet ces éléments 
à l'avis d'un tiers expert dont le rapport est transmis à l'inspection des installations classées dans le mois 
suivant la connaissance du dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre 
d'eau : 

" en cas de dépassement de la concentration de 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, 
l'installation est arrêtée dans les meilleurs délais et l'exploitant réalise l'ensemble des actions prescrites 
de l'article 1.9.5.4.1.a) à l' l'article 1.9.5.4.1.c) du présent arrété. 

Le préfet peut autoriser la poursuite du fonctionnement de l'installation, sous réserve que l'exploitant mette 
immédiatement en œuvre des mesures compensatoires soumises à l'avis d'un tiers expert choisi après avis de 
l'inspection des installations classées. 

Article 1.9.5.4.2. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale 
à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau 
selon la norme NF T90-431 . 

  

  

Si les résultats d'analyses réalisées en application de l’ensemble des dispositions qui précèdent mettent en 
évidence une concentration en Legionella specie selon la norme NF T90-431 supérieure ou égale à 1 000 unités 
formant colonies par litre d’eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d’eau, l'exploitant prend des 
dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie 
inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon la 
norme NF T90-431 dans les deux semaines consécutives à l'action corrective. 

Le traitement et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration mesurée 
en Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 
100 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

À partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 unités formant 
colonies par litre d'eau, l'exploitant devra procéder à l’actualisation de l'analyse méthodique des risques de 
développement des légionelles dans l'installation, prévue à l'article 1.9.5.2.1.d) du présent arrêté, en prenant 
notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son entretien, son suivi. 

L'analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire le risque de 
développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces 
risques. Le plan d'actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident, 
sont joints au carnet de suivi. 

L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de 
l'inspection des instailations classées. 

Article 1.9.5.4.3. Actions à mener si le résultat définitif de l'analyse rend impossible la quantification de 
Legionella specie en raison de la présence d'une flore interférente 

Sans préjudice des dispositions prévues aux articles 1.9.5.4.1. et 1.9.5.4.2,, si le résultat définitif de l'analyse 
rend impossible la quantification de Legionella specie en raison de la présence d'une flore interférente, 
l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d’une 
concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

Article 1.9.5.5. Mesures supplémentaires en cas de découverte de cas de légionellose 

Si un ou des cas de légionellose sont découverts par les autorités sanitaires dans l’environnement de 
l'installation, sur demande de l'inspection des installations classées : 
"l'exploitant fait immédiatement réaliser un prélèvement par un laboratoire répondant aux conditions 

prévues à l'article 1.9.5.3.3., auquel il confiera l'analyse des légionelles selon la norme NF T90-431 ;



*__ l’exploitant analyse les caractéristiques de l'eau en circulation au moment du prélèvement ; 
"l'exploitant procède à un nettoyage et une désinfection de l'installation et analyse les caractéristiques de 

l'eau en circulation après ce traitement : 
“l'exploitant charge le laboratoire d'expédier toutes les colonies isolées au Centre national de référence 

des légionelles (CNR de Lyon), pour identification génomique des souches de légionelles. 

Article 1.9.5.6. Carnet de suivi 

L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur l'installation dans un carnet de suivi qui mentionne : 
* les voiurnes d'eau consommés mensuellement : 
“les périodes de fonctionnement et d'arrêt : 
“ les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates, nature des opérations, identification des 

intervenants, nature et concentration des produits de traitement, conditions de mise en œuvre) : 
les fonctionnements pouvant conduire à créer temporairement des bras morts : 
les vérifications et interventions spécifiques sur les dévésiculeurs ; 
les modifications apportées aux installations ; 
les prélèvements et analyses effectués : concentration en légionelles, température, conductivité, pH, TH, 
TAC, chlorures, etc. 

  

Sont annexés au carnet de suivi : 
* le plan des installations, comprenant notamment le schéma de principe à jour des circuits de 

refroidissement, avec identification du lieu de prélèvement pour analyse des lieux d'injection des 
traitements chimiques ; 

“les procédures (plan de formation, plan d'entretien, plan de surveillance, arrêt immédiat, actions à mener 
en cas de dépassement de seuils, méthodologie d'analyse de risques...) : 

"les bilans périodiques relatifs aux résultats des mesures et analyses ; 
“les rapports d'incident : 
"les analyses de risques et actualisations successives : 
“ les notices techniques de tous les équipements présents dans l'installation. 

Le carnet de suivi et les documents annexés sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

Article 1.9.5.7, Contrôle par un organisme agréé 

Au minimum tous les deux ans, l'installation fait l'objet d'un contrôle par un organisme agréé au titre des articles R 
512-71 et R 512-72 du code de l'environnement. L'agrément ministériel est délivré par le ministère chargé des 
installations classées à un organisme compétent dans le domaine de la prévention des légionelles. L'accréditation 
au titre des annexes A, B ou C de la norme NF EN 45004 par le comité français d'accréditation (Cofrac) ou tout 
autre organisme d'accréditation équivalent européen, signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la 
coordination européenne des organismes d'accréditation, peut constituer une justification de cette compétence. 

Pour les installations dont un résultat d'analyses présente un dépassement du seuil de concentration en 
légionelles supérieur ou égat à 100 000 UFC/L d'eau selon la norme NF T90-431, un contrôle est réalisé 
dans les 12 mois qui suivent. 

Ce contrôle consiste en une visite de l'installation, une vérification des conditions d'implantation et de 
conception, et des plans d'entretien et de surveillance, de l'ensemble des procédures associées à 
l'installation, et de la réalisation des analyses de risques. 

L'ensemble des documents associés à l'installation (carnet de suivi, descriptif des installations, résultats 
d'analyses physico-chimiques et microbiologiques, bitans périodiques, procédures associées à l'installation, 
analyses de risques, plans d'actions...) sont tenus à la disposition de l'organisme. 
A l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation contrôlée. 
Ce rapport mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures correctives ou 
préventives peuvent être mises en œuvre. 

L'exploitant tient le rapport à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 1.9.5.8. Dispositions relatives à la protection des personnels 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels intervenant à 
intérieur ou à proximité de l'installation, et susceptibles d'être exposés par voie respiratoire aux aérosols des 
équipements individuels de protection adaptés ou conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent (masque 
pour aérosols biologiques, gants..), destinés à les protéger contre l'exposition : 
“aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 
"aux produits chimiques. 

Un panneau, apposé de manière visible, doit signaler l'obligation du port du masque.



Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la tour de refroidissement doit être informé des 
circonstances susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les légionelles et de 
l'importance de consulter rapidement un médecin en cas de signes évocateurs de la maladie. 

L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées, et de l'inspection du travail. 

Article 1.9.5.9. Eau d'appoint 

L'eau d'appoint respecte au niveau du piquage les critères microbiologiques et de matières en suspension 
suivants : 

“__ Legionella sp. < seuil de quantification de la technique normalisée utilisée : 
"__ numération de germes aérobies revivifiables à 37 °C < 1 000 germes/ml ; 
“matières en suspension < 10 mg/l. 

Lorsque ces qualités ne sont pas respectées, l'eau d'appoint fait l'objet d’un traitement permettant l'atteinte 
des objectifs de qualité ci-dessus. Dans ce cas, le suivi de ces paramètres est réalisé au moins deux fois par 
an dont une pendant la période estivale. 

ARTICLE 1,9.6. BILANS PERIODIQUES 

Article 1.9.6.1. Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Conformément à l'arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions 
polluantes et des déchets, l'exploitant établit annuellement une déclaration annuelle des émissions 
polluantes portant sur l'année précédente. Cette déclaration des données (eau, air, déchets.) de l'année 
est effectuée avant le er avril de l'année n + 1 si cette déclaration est transmise par voie électronique et 
avant le 15 mars de l'année n + 1 si cette déclaration est faite par écrit. 

Atticle 1.9.6.2. Bilan périodique du suivi de la concentration en légionelles 

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles sont adressés par l'exploitant à 
l'inspection des installations classées sous forme de bilans annuels. 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 
“ les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements de 

concentration 1 000 unités formant colonies par litre d'eau en Legionella specie ; 
“ les actions correctives prises où envisagées : 
» les effets mesurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l'année N-1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 avril de 
l’année N. 

Atticle 1.9.6.3. Bilan de fonctionnement décennal 

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'article R 512-45 du code de 
l'environnement. 

Le bilan de fonctionnement qui porte sur l'ensemble des installations du site, en prenant comme référence 
l'étude d'impact, contient notamment : 
L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'article R 512-45 du code de 
l'environnement. 

Le bilan de fonctionnement qui porte sur l'ensemble des installations du site, en prenant comme référence 
l'étude d'impact, contient notamment : 

- Une analyse du fonctionnement de l'installation au cours de la période décennale passée, sur la base des 
données disponibles, notamment celles recueillies en application des prescriptions de l'arrêté d'autorisation 
et de la réglementation en vigueur. Cette analyse comprend en particulier : 

- la conformité de l'installation vis-à-vis des prescriptions de l'arrêté d'autorisation ou de la 
réglementation en vigueur, et notamment des valeurs limites d'émission : 

- une synthèse de la surveillance des émissions, du fonctionnement de l'installation et de ses effets 
sur l'environnement, en précisant notamment la qualité de l'air, des eaux superficielles et 
souterraines et l'état des sols : 

- l'évolution des flux des principaux polluants et l'évolution de la gestion des déchets ;



- Un résumé des accidents et incidents qui ont pu porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 
511-1 du code de l'environnement : 

- les éléments venant compléter et modifier l'analyse des effets de l'installation sur l'environnement et 
la santé. 

- Une analyse des performances des moyens de prévention et de réduction des pollutions par rapport à 
l'efficacité des techniques disponibles : 

- Les mesures envisagées par l'exploitant sur la base des meilleures techniques disponibles pour supprimer, 
limiter et compenser les inconvénients de l'installation ainsi que l'estimation des dépenses correspondantes ; 
- Les mesures envisagées pour placer le site dans un état te! qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement en cas de cessation définitive de toutes les 
activités. 

Conformément à l'arrêté du 29 juin 2004 modifié, un premier bilan de fonctionnement a été remis par 
l'exploitant au Préfet avant le 31/12/2006. Ce bilan porte sur la période 1999-2006. 

Le prochain bilan de fonctionnement est à transmettre au plus tard le 31/03/2017. Il portera sur la période 
2007-2016. 

Le préfet peut prescrire un bilan de fonctionnement de manière anticipée lorsque les circonstances l'exigent, 
notamment suite à une modification de l'impact de l'installation sur l'environnement, en cas de changements 
substantiels dans les meilleures techniques disponibles permettant une réduction significative des émissions 
sans imposer des coûts excessifs, ou suite à une pollution accidentelle." 

ARTICLE 7 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral complémentaire n°12192 du 10 juillet 2002 sont abrogées. 

ARTICLE 8 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables dès notification à l'exploitant. 

ARTICLE 9 : Délai et voie de recours 

La présente décision peut être déférée devant le Tribunal administratif de Nice : 

“ par le demandeur ou l'exploitant, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où la 
présente décision lui a été notifiée ; 

* par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts visés à l'article L. 511-1 du Code de l'Environnement, dans un délai de quatre ans à compter de 
la publication ou de l'affichage de la présente décision, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la 
fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

ARTICLE 10 

Le Secrétaire Général de la préfecture des Alpes Maritimes est chargé de l'exécution du présent arrêté dont 
copie sera adressée : 

au Sous-Préfet de Grasse, 
au Maire de Grasse, 
à la Société Grassoise de Parfumerie, 
au Directeur départemental de l'agriculture et de la forêt, 
à la Directrice départementale des affaires sanitaires et sociales, 
au Directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, 
au Directeur départemental de l'équipement, 
au Directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
au Directeur de la défense et de la sécurité, 
au Directeur régional de l'environnement, j 
au Chef du groupe de subdivisions des Alpes-Maritimes de là DRIRE, inspecteur des 
installations classées. 

Pour 
KE 
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